
Les organismes sans but 

lucratif sont régis par un 

groupe de bénévoles qui 

forment ce qu’on appelle le 

conseil d’administration. 

Le conseil d’administration 

est responsable de la mise 

en place de politiques sur 

l’administration et les finances, 

l’entretien, la sélection des 

locataires et les relations avec 

ces derniers, ainsi que la gestion 

des ressources humaines. 

Il doit également établir et 

suivre un budget, s’assurer 

que toutes les obligations 

légales sont respectées, et 

organiser les comités spéciaux 

et en nommer les membres. 

Le conseil d’administration 

mène également des évaluations 

périodiques des opérations du 

groupe en vue de les améliorer. 

Structure juridique
Sur le plan juridique, un organisme 
constitué en société doit avoir un 
nombre minimum d’administrateurs  
qui sont nommés à différents postes 
officiels, comme ceux de président, 
de vice-président, de secrétaire et de 
trésorier. Le conseil d’administration  
peut être plus vaste et comprendre  
des membres qui n’assument aucun rôle 
de direction, mais le fait d’être nommé  
au sein du conseil d’administration  
ou à titre de conseiller ne doit entraîner 
aucun profit ou gain financier direct pour 
les membres.

Les meilleurs candidats aux postes 
d’administrateurs sont des personnes 
qui s’intéressent vraiment aux besoins 
en matière de logement dans la 
collectivité et qui sont prêtes à travailler 
bénévolement pour que ces besoins 
soient satisfaits. Un conseil formé de 
gens du milieu favorise généralement 
de meilleures communications parmi 
les principales parties prenantes de 
l’organisme (c’est-à-dire le conseil, les 
membres de l’organisme, les employés et 
les occupants), car tout le monde travaille 

alors à l’atteinte d’un but commun 
dans la même collectivité. Un conseil 
fort est aussi constitué de personnes 
qui possèdent des connaissances ou 
de l’expérience dans divers domaines 
pertinents quant aux activités de 
l’organisme sans but lucratif, comme  
de l’expertise en matière de finances  
ou d’entretien. 

Dans les grands ensembles résidentiels, 
le conseil d’administration délègue les 
opérations quotidiennes à du personnel 
ou à des comités. Néanmoins, il supervise  
les activités, prend les décisions financières  
importantes et veille à ce que les 
politiques financières du groupe soient 
mises en œuvre. Dans les ensembles 
de logements plus petits, cependant, il 
peut ne pas y avoir de personnel ou de 
comités en place, ce qui fait que le conseil 
d’administration pourrait devoir jouer 
un rôle plus direct dans les activités de 
l’ensemble. Le conseil d’administration 
élabore également des politiques et 
approuve ou rejette les recommandations 
présentées par le personnel et 
les comités.
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Rôles et responsabilités 
du conseil d’administration
Le conseil d’administration a la 
responsabilité juridique de diriger les 
affaires de l’organisme.

On doit souligner que le conseil 
d’administration et ses membres ne 
sont pas personnellement responsables 
des dettes contractées par l’organisme, 
à moins que l’on puisse prouver qu’il y 
a eu fraude ou négligence de leur part. 
Les administrateurs (particulièrement 
ceux qui résident dans l’ensemble de 
logements) doivent faire preuve d’une 
extrême prudence pour éviter toute 
situation de conflit d’intérêts, qu’elle soit 
réelle ou perçue, et doivent toujours 
faire preuve de prudence et de diligence 
raisonnable lorsqu’ils s’occupent des 
affaires de l’ensemble. Cela signifie 
qu’ils doivent :

■■ assister et participer activement 
à toutes les réunions du conseil 
d’administration, ce qui inclut de s’y 
préparer en prenant connaissance de la 
documentation et des ordres du jour; 

■■ s’informer des discussions qui ont eu 
lieu et des décisions qui ont été prises 
lors des réunions qu’ils ont manquées;

■■ se tenir au courant des mesures 
législatives provinciales pertinentes 
ainsi que des politiques et des 
règlements administratifs de 
l’organisme sans but lucratif;

■■ se préoccuper en tout temps du bon 
fonctionnement de l’ensemble;

■■ expliquer comment éviter toute 
situation de conflit d’intérêts;

■■ évaluer le rendement de l’organisme, 
de son personnel ainsi que le leur.

Chacun des membres du conseil peut 
se voir assigner des tâches particulières, 

comme siéger à un comité, représenter 
l’organisme sans but lucratif auprès 
d’un autre groupe ou se pencher sur 
un problème particulier et prendre les 
mesures nécessaires pour le résoudre.

Responsabilités 
financières
Les tâches financières du conseil 
d’administration sont les suivantes : 

■■ passer en revue et approuver le 
budget de fonctionnement annuel de 
même que les plans d’entretien et de 
réparation des immobilisations; 

■■ évaluer le rendement financier de 
l’organisme en surveillant ses produits 
(revenus) et ses charges (dépenses), 
en exigeant des employés qu’ils 
rendent des comptes et en procédant 
à des examens périodiques des 
opérations financières de l’ensemble 
dans le but d’en améliorer le 
fonctionnement;

■■ vérifier l’intégrité des processus 
d’audit internes et externes, de la 
rédaction des rapports financiers 
et de la tenue des registres;

■■ autoriser l’embauche ou la mise 
à pied du personnel et établir la 
rémunération; 

■■ diriger le comité des finances.

Durée du mandat
Un organisme sans but lucratif doit 
respecter ses statuts constitutifs et ses 
règlements administratifs qui gouvernent 
chaque facette de l’organisme. Souvent, la 
durée du mandat d’un membre du conseil 
est de deux ans et commence au moment 
de la première réunion du conseil qui suit 
l’assemblée générale annuelle au cours de 
laquelle la personne a été élue. 

On doit inciter les membres du conseil à 
servir pendant toute la durée du mandat. 
Les organismes sans but lucratif peuvent 
aussi envisager de limiter le nombre de 
mandats consécutifs qu’un membre du 
conseil peut remplir. 

Pour assurer une certaine continuité, il 
est préférable de décaler les différents 
mandats, de sorte que les membres du 
conseil ne soient pas tous remplacés en 
même temps. Il devrait aller de soi que 
les administrateurs qui quittent leur poste 
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acceptent de conseiller et d’aider les 
nouveaux membres durant la période  
de transition. 

Sièges vacants au conseil
Lorsqu’un siège se libère au conseil et 
qu’il y a quorum parmi les membres 
du conseil en poste, ceux-ci peuvent 
nommer une personne qualifiée 
afin de pourvoir ce poste jusqu’à la 
prochaine assemblée générale annuelle, 
sous réserve de l’approbation des 
membres de l’organisme présents à la 
réunion ordinaire suivante. Si, à cette 
réunion, les membres de l’organisme 
n’approuvent pas la nomination du nouvel 
administrateur par le conseil, ils peuvent 
élire un autre membre pour occuper le 
siège vacant pour le reste du mandat.

S’il ne subsiste pas suffisamment de 
membres au conseil pour qu’il y ait 
quorum, les personnes qui restent 
doivent convoquer une réunion des 
membres de l’organisme afin d’élire un 
nombre suffisant de membres du conseil 
pour doter les postes vacants jusqu’à la 
fin du mandat initial. 

Responsabilités de certains 
membres du conseil

Le président :

■■ chapeaute la coordination des affaires 
et des activités de l’organisme sans  
but lucratif;

■■ veille au respect des politiques, des 
ententes, des règlements et des statuts 
constitutifs de l’organisme sans but 
lucratif;

■■ représente l’organisme sans but 
lucratif lors d’événements publics;

■■ convoque les réunions du conseil 
d’administration;

■■ prépare les ordres du jour avec le 
secrétaire;

■■ préside toutes les réunions du conseil; 

■■ signe des documents.

Le vice-président :

■■ agit comme président en l’absence  
de celui-ci et 

■■ peut siéger à un comité et servir 
d’agent de liaison avec le conseil 
d’administration.

Le secrétaire :

■■ s’assure que les convocations aux 
réunions sont envoyées dans les délais 
appropriés;

■■ veille à ce qu’il y ait quorum lors des 
réunions;

■■ consulte le président pour la 
préparation des ordres du jour;

■■ rédige les procès-verbaux des 
réunions, les distribue aux locataires 
ou aux membres, et les classe 
lorsqu’ils ont été adoptés;

■■ signe les documents et est le gardien 
du sceau de l’organisme sans but 
lucratif;

■■ soumet au gouvernement les rapports 
requis; 

■■ communique avec les locataires ou 
les membres et avec la collectivité, 
selon les instructions du conseil 
d’administration.

Le trésorier :

■■ veille à ce qu’un budget de 
fonctionnement annuel soit  
préparé pour l’exercice suivant;

■■ conseille le conseil d’administration 
et les membres de l’organisme sur 
les incidences de toute transaction 
financière envisagée;

■■ s’assure que tous les fonds reçus 
sont déposés au crédit de l’organisme 
sans but lucratif dans les institutions 
financières désignées par le conseil 
d’administration; 

■■ tient fidèlement à jour les registres 
financiers; 

■■ voit à ce que des états financiers 
annuels audités soient préparés à la 
fin de l’exercice pour être soumis au 
conseil d’administration.

Comités
Grâce aux comités, les administrateurs 
peuvent participer à toutes sortes 
d’activités et le faire le plus possible 
en fonction de leurs intérêts, de leurs 
compétences particulières et de leur 
personnalité. Ces comités relèvent du 
conseil d’administration et n’ont pas 
le pouvoir de dépenser de l’argent ni 
d’engager la responsabilité du conseil.  
Les comités peuvent être permanents 
(donc siéger régulièrement) ou 
temporaires. Par exemple :

■■ Comité des finances : Ce comité 
permanent assure la gestion financière 
de l’organisme en collaboration 
avec le trésorier, l’auditeur et l’aide-
comptable. Il a notamment pour 
tâches de préparer les budgets 
annuels, de produire les états 
financiers mensuels et annuels, ainsi 
que d’élaborer des directives et 
méthodes qui contribuent à la saine 
gestion financière.

■■ Comité d’élection : Le conseil peut 
créer ce comité temporaire avant 
l’assemblée générale annuelle afin 
d’aviser les membres de la tenue 
prochaine d’une élection, de solliciter 
des candidatures et d’informer les 
membres au sujet des responsabilités 
du conseil d’administration. 
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Réunions ordinaires  
du conseil 
Le conseil d’administration doit 
normalement se réunir tous les mois,  
à une date fixée à la dernière réunion,  
ou encore à une journée précise du  
mois déterminée par une résolution du 
conseil. Le conseil peut aussi se réunir 
à d’autres moments. Le président ou 
le vice-président peut convoquer une 
réunion du conseil en tout temps et, le 
cas échéant, prépare l’ordre du jour. 
On doit donner à tous les membres du 
conseil au moins trois jours d’avis avant 
la tenue d’une réunion. Soulignons que 
les règles de l’organisation des réunions, 
surtout en ce qui concerne l’assemblée 
générale annuelle, varient d’une province 
à l’autre.

Assemblée générale 
annuelle
Un organisme sans but lucratif doit 
tenir une assemblée annuelle réunissant 
l’ensemble de ses membres au plus 
tard 18 mois après sa constitution en 

personne morale et, par la suite, au plus 
15 mois après la tenue de la plus récente 
assemblée annuelle et dans les six mois 
suivant la fin du dernier exercice de 
l’organisme. Dans certaines provinces, 
l’assemblée annuelle est obligatoire. 
L’ordre du jour de chaque assemblée 
annuelle doit comporter l’approbation 
des états financiers et la nomination 
d’un auditeur pour la prochaine année. 
Habituellement, on y inscrira également 
l’élection des membres du conseil et 
l’acceptation des rapports annuels 
produits par le conseil, les comités 
et les membres du personnel.

Élection annuelle 
Le conseil peut instituer un comité 
d’élection avant la prochaine assemblée 
générale annuelle afin d’aviser les 
membres de la tenue d’un scrutin, de 
solliciter des candidatures et d’informer 
les membres au sujet des responsabilités 
du conseil d’administration. Ce comité 
doit faire en sorte qu’il y ait plus de 
candidats que le nombre de membres 
du conseil à élire. À la réunion, tout 

membre peut proposer d’autres 
candidats, pourvu qu’ils possèdent les 
compétences recherchées. Les membres 
du conseil peuvent être élus par scrutin 
secret ou à mains levées; les électeurs qui 
peuvent voter sont établis par les statuts 
constitutifs et les règlements administratifs 
de l’organisme sans but lucratif.

Les candidats recevant le plus de votes 
sont déclarés élus. En cas d’égalité, 
un deuxième scrutin doit être tenu 
immédiatement pour départager les 
votes. Cette seconde élection doit se 
faire au moyen de bulletins de vote, ou 
conformément aux règlements.

Maximiser l’utilité des 
réunions
Une réunion a deux raisons d’être 
différentes, mais tout aussi importantes :

■■ exécuter les affaires à l’ordre du jour 
(s’occuper des tâches administratives); 

■■ répondre aux besoins humains 
(s’occuper des gens).
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Activités proposées
Le conseil d’administration doit 
rédiger un résumé des fonctions 
de chaque comité, dans lequel 
on trouvera les renseignements 
suivants : 

■■ le but ou le mandat du comité 
et les tâches à accomplir

■■ son pouvoir décisionnel 

■■ ses échéances ou ses 
calendriers  

■■ les façons dont il doit rendre 
des comptes



Avant la réunion :

■■ Faire le nécessaire pour que toutes les 
personnes invitées connaissent le but 
de la réunion.

■■ Préparer un ordre du jour.

■■ Réserver le local où se tiendra la 
réunion, qui doit convenir au but 
visé. Ce local doit permettre aux 
participants de voir et d’entendre ce 
qui se passe.

■■ S’assurer que tous les participants sont 
avisés bien à l’avance de la tenue de  
la réunion et qu’ils reçoivent l’ordre 
du jour. 

■■ Convoquer la réunion en tenant 
compte des règlements administratifs 
et en fonction des besoins particuliers 
des participants. Consigner les débats. 
Bien avant la tenue de la réunion, il 
faut avoir décidé de ce qui devra être 
noté, de la personne qui s’en chargera 
et de la façon dont ce sera fait.

Pendant la réunion :

■■ L’ordre du jour doit être disponible 
pour tous les participants.

■■ Toute règle de procédure doit  
être annoncée et respectée. Il peut 
s’avérer utile de discuter de ces règles 
(qu’elles soient formelles ou non)  
dans le but d’améliorer le déroulement 
des réunions.

■■ Le quorum prescrit doit être respecté.

■■ En ce qui concerne les points à l’ordre 
du jour :

■■ Il incombe au président de  
diriger la réunion en écoutant  
les interventions, en résumant  
le contenu des discussions et  
en fournissant de la rétroaction  
au groupe.

■■ Quant aux membres de comités ou 
du conseil, il leur incombe de se 
renseigner sur les points à l’ordre 
du jour. Ils doivent aussi respecter 
les personnes qui parlent et les 
écouter attentivement.

■■ Au moment de prendre des décisions :

■■ Tous les participants doivent savoir 
à qui il revient de prendre une 
décision concernant un point – 
par exemple, est-ce une décision 
de groupe ou une décision qui 
peut être prise par une ou deux 
personnes?

■■ Le processus décisionnel est aussi 
très important – par exemple, la 
décision doit-elle être prise par 
voie de vote, de consensus ou 
d’accord unanime?

Après la réunion :

■■ Mise en œuvre : Pour chaque décision 
du conseil d’administration, il faut 
savoir exactement qui doit donner 
suite à un point ou à une activité.

■■ Suivi : Un membre du conseil, d’un 
comité ou du personnel doit veiller 
à ce que les mesures décidées soient 
prises.

■■ Compte rendu : La personne à qui 
l’on a confié la responsabilité d’une 
activité particulière doit rendre 
compte régulièrement de ses actions 
au conseil. 

Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez visiter  
le site Web de la SCHL au  
www.schl.ca/logementabordable
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Activités proposées
La création et la tenue à jour d’un guide des administrateurs constitué des  
documents essentiels de l’organisme peuvent aider chaque membre à 
comprendre ses responsabilités et à conserver une certaine constance dans  
le processus décisionnel. Ce type de guide devrait contenir :

■■ l’organigramme de l’effectif de l’organisme et la description des fonctions des 
membres du conseil, des membres des comités et du personnel 

■■ la liste des numéros de téléphone des membres du conseil/du personnel 
affecté à la gestion de l’ensemble

■■ les procès-verbaux et les ordres du jour des plus récentes réunions du 
conseil et des comités

■■ le budget de fonctionnement et le budget des dépenses en capital

■■ les états financiers

■■ les articles et les règlements administratifs

■■ les politiques

■■ ententes de financement et autres marchés

■■ les conventions de location ou les baux

■■ les polices d’assurance en vigueur
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